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DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF : Christian Drolet 
______________________________________________________________________ 
 
  
Ambulance Chicoutimi inc. 
Ambulance S.L.N. (9046-7044 Québec inc.) 

Partie demanderesse  
  
c.  
  
Syndicat des paramédics Saguenay – Lac-Saint-Jean-Nord FSSS-CSN 

Partie défenderesse  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] Le 20 décembre 2017, Ambulance Chicoutimi inc. et Ambulance S.L.N. (9046-
7044 Québec inc.) (les Requérants) présentent une demande de redressement  en vertu 
des articles 111.16 et 111.17 du Code du travail1 (le Code). 

[2] Dans cette demande, les Requérants allèguent que les salariés membres du 
Syndicat des paramédics Saguenay-Lac-Saint-Jean-Nord FSSS-CSN refusent ou 
négligent de remplir et/ou de remettre aux Requérants les formulaires AS-803, 

                                            
1  RLRQ, c. C-27. 
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contrevenant ainsi à l’entente intervenue le 28 juillet 2017, entérinée par le Tribunal le 2 
août 2017. 

[3] Le 22 décembre 2017, le Tribunal convoque les parties à une séance de 
conciliation afin de trouver une solution à leur différend. À l’issue de cette démarche, une 
entente intervient par laquelle le Syndicat des paramédics Saguenay-Lac-Saint-Jean-
Nord FSSS-CSN s’engage à remettre aux Requérants les formulaires AS-803 retenus, à 
se conformer à la décision du Tribunal rendue le 2 août 2017 et à informer sans délai 
tous les salariés compris dans les unités de négociation de l’entente ainsi que de 
l’obligation de s’y conformer. 

[4] Les parties demandent au Tribunal d’entériner l’entente. 

[5] Le Tribunal, après avoir pris connaissance de l’entente, s’en déclare satisfait 
puisqu’elle assure le respect de sa décision rendue le 2 août 2017. 

 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DONNE ACTE aux engagements contenus à l’entente intervenue le 
22 décembre 2017 entre Ambulance Chicoutimi inc., 
Ambulance S.L.N. (9046-7044 Québec inc.) et Syndicat 
des paramédics Saguenay-Lac-Saint-Jean-Nord 
FSSS-CSN, conformément à l’article 111.19 du Code du 
travail; 

DÉCLARE que les engagements contenus à l’entente du 
22 décembre2017, reproduite en annexe de la présente 
décision, font partie intégrante des présentes conclusions; 

AUTORISE Ambulance Chicoutimi inc. et Ambulance S.L.N. (9046-
7044 Québec inc.) à déposer la présente décision au bureau 
du greffier de la Cour supérieure du district de Québec 
conformément à l’article 111.20 du Code du travail; 
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RAPPELLE aux parties que le non-respect des engagements est présumé 

constituer une violation d’une ordonnance du Tribunal 
conformément à l’article 111.19 du Code du travail; 

 

 __________________________________ 
 Christian Drolet 
 
 
 
Me Karine Brassard 
CAIN LAMARRE S.E.N.C.R.L./AVOCATS 
Pour les parties demanderesses 
 
Me Jean Mailloux 
LAROCHE MARTIN 
Pour la partie défenderesse 
 
 
Date de la dernière audience : 22 décembre 2017 
 
nb/ 
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